
AC1

Monuments Historiques

La  commune  de  Bovelles  est  concernée  par  la  présence  d’une  servitude  « AC1 »,  servitude
relative à la protection des Monuments Historiques.

Cette servitude génère une protection de 500 m de rayon. Dès qu’un monument a fait l’objet d’un
classement ou d’une inscription sur l’inventaire, il  est institué pour sa protection et sa mise en
valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres. Dans ces zones, le permis de construire ne pourra
être délivré qu’avec l’accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou
de son délégué ou de l’autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. R
421-38-6 du code de l’urbanisme). 

Monument Historique inscrit à l’inventaire supplémentaire des M.H.:

Château de Bovelles :(1770) (arrêté préfectoral du 28 août 1989)

façades et toitures figurant au cadastre section B sous les numéros: .

- 220 d'une contenance de 68 a 45 ca. .
- 221 d'une contenance 82 a 65 ca. .
- 253 d'une contenance 45 a 32 ca. .
- 254 d'une contenance 1 ha 13 a 87 ca. .
- 255 d'une contenance 2 ha 34 a 84 ca.
.- 335 d'une contenance 4 ha 66 a 99 ca. 
-.336 d'une contenance 5 a 76 ca. .
- 338 d'une contenance 13 a 20 ca. .
- 339 d'une contenance 2 a 80 ca. .
- 340 d'une contenance 0 a 66 ca. .
- 341 d'une contenance 0 a 45 ca. .
- 342 d'une contenance 0 a 35 ca. .
- 343 d'une contenance 8 a 00 ca. .
- 359 d'une contenance 73 a 12 ca.
- 360 d'une contenance 0 a 48 ca. .
- 361 d'une contenance 5 a 22 ca. .
- 362 d'une contenance 1 ha 27 a 03 ca. .
- 377 d'une contenance 16 ha 76 a 03 ca.
- 378 d'une contenance 14 a 60 ca. .
- 379 d'une contenance 22 a 40 ca. .
- 380 d'une contenance 17 a 40 ca .

•

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits ainsi que dans les zones de
protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des
immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci. Il peut être dérogé à ces
interdictions dans les formes prévues à la section 4 de la dite loi, en ce qui concerne les zones
mentionnées à l’article 7 de la loi du 29 décembre 1979.

Les pré-enseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et
7 de la loi du 29 décembre 1979.

Interdiction d’installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d’un



monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la
mairie et aux points d’accès du monument l’existence d’une zone interdite aux campeurs.

Interdiction  du  camping  et  du  stationnement  de  caravanes  pratiqués  isolément,  ainsi  que
l’installation de terrains de camping et de caravanage à l’intérieur des zones de protection autour
d’un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° de l’article 1er

de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après
avis de l’architecte des bâtiments de France. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche
à la porte de la mairie et aux principales voies d’accès de la commune, l’existence d’une zone de
stationnement réglementé des caravanes. 

Droits résiduels du propriétaire

Le  propriétaire  d’un  immeuble  classé  peut  le  louer,  procéder  aux  réparations  intérieures  qui
n’affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il
n’est jamais tenu d’ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s’il  le
désire d’organiser une visite dans les conditions qu’il fixe lui-même.

Le propriétaire d’un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l’édifice
sont exécutés d’office, solliciter dans un délai d’un mois à dater du jour de la notification de la
décision de faire exécuter les travaux d’office, l’État d’engager la procédure d’expropriation. l'État
doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus.

La collectivité  publique  devenue propriétaire  d’un immeuble  classé à  la  suite  d’une procédure
d’expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913, peut le céder
de gré à gré à une personne publique ou privée qui s’engage à l’utiliser aux fins et conditions
prévues au cahier des charges annexé à l’acte de cession. La cession à une personne privée doit
être approuvée par décret en Conseil d’État. 



I1Bis

Hydrocarbures

La commune de Bovelles  est concernée par une servitude de type « I1BIS » relative à la 
construction et à l’exploitation de pipe-line par la société  d’économie mixte des transports 
pétroliers par pipe-lines (T.R.A.P.I.L.). Oléoduc LE HAVRE – CAMBRAI 

Décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 (J.O. du 14/07/1950) modifié par décret n° 63-82 du 4 
février 1963 (J.O. du 05/02/1963).
Décret du 14 mai 1956.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la
surveillance et de l’entretien de la conduite,  ainsi  que des agents de contrôle dans la
bande de servitude de 15 mètres.

Obligation pour les propriétaires de ne pas faire dans la bande réduite de 5 mètres où sont
localisées les canalisations, ni  constructions en dur, ni travail à plus de 0,60 mètre de
profondeur ou à une profondeur moindre s’il y a une dérogation administrative.

Obligation  pour  les  propriétaires  de  s’abstenir  de  nuire  au  bon  fonctionnement,  à
l’entretien et à la conservation de l’ouvrage, et notamment d’effectuer toutes plantations
d’arbres ou d’arbustes.

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de demander dans un délai de un an, à dater du jugement
d’institution des servitudes, l’expropriation des terrains intéressés.

Si,  par  suite  de  circonstances  nouvelles,  l’institution  des  servitudes  vient  à  rendre
impossible  l’utilisation  normale  des  terrains,  possibilité  à  toute  époque  pour  les
propriétaires de demander l’expropriation des terrains grevés. 



SERVITUDE I4 
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Servitudes relatives à l’établissement de canalisations électriques

Caractéristiques locales     :

Ligne Haute  Tension  2  x  90  KV  BLOCAUX -  BOURBEL et  BLOCAUX – NEUFCHATEL
(segment Airaines-Argoeuves).
Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 du 08/01/1965 et la
circulaire 70-21 du 21/12/1970.
Il  est  interdit  à  toute  personne d'approcher  les  outils,  appareils  ou  engins  qu'elle  utilise  à  une
distance inférieure à 5 mètres des conducteurs sous tension, compte tenu de tous les mouvements
possibles  des  pièces  conductrices  d'une  part,  et  de  tous  les  mouvements,  déplacements,
balancements,  fouettements  ou  chutes  possibles  des  engins,  utilisés  pour  les  travaux  envisagés
d'autre part.
Les  servitudes  d'ancrage  (murs,  toitures,  terrasses),  d'appui,  de  passage,  d'élagage et  d'abattage
d'arbres sont applicables à ces ouvrages.

Obligations passives :

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales après avoir prévenu les intéressés, dans 
toute la mesure du possible.

Droits résiduels du propriétaire :

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses 
ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils 
doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée 
l'entreprise exploitante.



PT2

Servitudes  relatives  aux  transmissions  radioélectriques  concernant  la  protection  contre  les
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'État, de type «PT2» présentes sur
la commune de Bovelles :

Liaison Hertzienne DURY - ABBEVILLE -  LIMEUX   (Décret  du 11.03.1983 publié  au J.O du
24.03.1983. Plan N° 758/1359).

Liaison Hertzienne PARIS-LILLE tronçon Belleuse-Autheux  (Décret du 17.03.1978 publié au JO
du 24.03.1978. Plan FHS 182).

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles, de créer tout ouvrage
métallique fixe ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de
perturber le fonctionnement du centre.

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la
hauteur des obstacles. En général, le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par
le plan qui lui est annexé.

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles
au-dessus  d’une  ligne  droite  située  à  10  mètres  au-dessous  de  celle  joignant  les  aériens
d’émission ou de réception sans, cependant,  que la limitation de hauteur imposée puisse être
inférieure à 25 mètres. 

Droits résiduels du propriétaire

Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de
dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes,
à condition d’en avoir obtenu l’autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre.

Droit  pour  les  propriétaires  dont  les  immeubles  soumis  à  l’obligation  de  modification  des
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d’accord amiable de faire état d’un droit de
préemption, si l’administration procède à la revente de ces immeubles aménagés. 



PT3

La  commune  de  Bovelles  est  grevée  d’une  servitude  de  type  « PT3 »  relative  aux
communications téléphoniques et  télégraphiques.  Présence sur  le  territoire  d'ouvrages
souterrains en terrains privés (câbles ou conduites souterraines).

La présence de ces ouvrages nécessite une servitude non aedificandi de 3 m à raison de
1.5  m  de  part  et  d’autre  de  l’axe  de  l’ouvrage  lorsqu’ils  sont  posés  en  terrain  privé
(convention de servitude à prendre en compte article R. 20-55 du code des postes et
télécommunications). 

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives     :

Obligation pour le propriétaire de ménager le libre passage aux agents de l’administration.

Droits résiduels du propriétaire     :

Droit  pour  le  propriétaire  d’entreprendre  des  travaux  de  démolition,  réparation,
surélévation ou clôture sous condition d’en prévenir le directeur départemental des postes,
télégraphes et téléphones un mois avant le début des travaux.

Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le
recours à l’expropriation, si l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
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